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n° 109 160 du 5 septembre 2013

dans l’affaire X / V

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 13 mars 2013 par X, qui déclare être de nationalité arménienne, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 7 février 2013.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 15 mai 2013 convoquant les parties à l’audience du 10 juin 2013.

Entendu, en son rapport, J. MAHIELS, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me C. PRUDHON, avocat, et J.F.

MARCHAND, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé la

« partie défenderesse »), qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

De nationalité et d’origine arméniennes, veuve, abandonnée de vos enfants, les motifs que vous

invoquez à l’appui de votre demande d’asile sont les suivants :

En automne, vous ne savez pas situer quelle année exacte, 3 personnes (une femme et deux hommes)

auraient frappé à votre porte, vous auriez ouvert et elles seraient entrées brusquement, vous auraient
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insultée et agressée. Vous leur auriez dit de prendre votre argent et de s’en aller, puis vous vous seriez

évanouie suite aux coups reçus.

Quand vous auriez repris connaissance, votre voisine était à vos côtés. Celle-ci vous aurait soignée et

conduite à l’hôpital. Vous y seriez resté un jour. Votre bras cassé aurait été plâtré.

A l’hôpital, un policier serait venu vous interroger sur votre agression. Il vous aurait dit que la police vous

aiderait mais vous n’auriez plus eu de nouvelles. Vous ne vous seriez pas présentée à la police pour

connaître les suites de votre plainte.

Des voisins de votre rue auraient également été agressés par cette bande. Par la suite, des policiers

seraient passés pour vous prévenir de ne pas ouvrir votre porte aux inconnus.

Vous n’auriez plus revu vos 3 agresseurs mais environs tous les 2-3 jours des inconnus seraient venus

frapper à votre porte. Vous n’auriez jamais ouvert.

Vous auriez averti l’agent de quartier et la police qui vous aurait répondu qu’ils s’occupaient de cette

affaire. Cependant, vous n’auriez eu aucune suite de leur part et vous ne seriez pas non plus allée les

trouver.

Il y a un an environ, vous ne connaissez pas la date, alors que vous étiez à l’hôpital, une dame vous

aurait conseillé de contacter un passeur. Vous l’auriez fait et pour le payer, vous auriez vendu votre

maison

Celui-ci vous aurait trouvé un logement à Erevan et vous y aurait apporté votre nourriture, le temps

d’organiser votre départ. Vous seriez restée à Erevan plusieurs mois.

Vous auriez vécu dans le stress de vivre de nouveau des problèmes, racontant qu’à Erevan la situation

est encore pire et que des bandits volent et agressent.

Vous racontez aussi que des jeunes gens démunis vous auraient volé votre pension à quelques

reprises, quand vous alliez la chercher et que les policiers n’auraient rien pu faire.

Vous auriez remis votre passeport arménien au passeur et ne l’auriez pas récupéré. Vous auriez quitté

l’Arménie le 15 septembre 2012 et seriez arrivée en Belgique, vous ne sauriez plus via quel moyen de

transport.

Le 18 septembre 2012, vous y avez demandé l’asile. Vous n’auriez plus aucun contact avec l’Arménie.

B. Motivation

Après analyse approfondie de votre dossier, il apparaît que les divers récits et éléments de preuve que

vous avez produits n’ont pas permis au Commissariat général d’établir qu’il existe dans votre chef une

crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou un risque réel

de subir des atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

Il y a lieu de remarquer d’emblée que les problèmes que vous invoquez à l’appui de votre demande sont

étrangers aux critères de la Convention de Genève de 1951, à savoir une crainte de perscution pour

des motifs politiques, religieux, de race, de nationalité ou en lien avec votre appartenance à un certain

groupe social.

Il y a dès lors lieu d'examiner votre demande sous l'angle de la protection subsidiaire. Or, je constate

qu'aucun risque réel d’atteintes graves au sens de la protection subsidiaire ne peut être établi dans

votre chef et ce, pour les motifs suivants.

Tout d’abord, il y a lieu de relever que vous n'apportez pas le moindre élément ou début de preuve

permettant d'attester et /ou de corroborer les faits que vous invoquez à l'appui de votre demande d'asile

(document de la police attestant de la plainte que vous auriez déposée suite à votre agression,

hospitalisation suite à votre agression, vente de votre maison notamment).
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La charge de la preuve vous incombant (HCR, Guide des procédures et critères à appliquer pour

déterminer le statut de réfugié, Genève, 1979, §196), vous êtes pourtant tenue de tout mettre en oeuvre

pour réunir les éléments de preuve qu’il vous serait possible d’obtenir, ce que vous n’avez ici nullement

fait et ce sans justification raisonnable : en effet vous avancez vous être fait voler votre sac avec tous

les documents dedans, soupçonnant le passeur (voir rapport d’audition, p.2 ; 7,CGRA). Cependant,

vous n’avez pas tenté de récupérer ces documents ou de vous faire procurer des duplicatas.

Or, si le contexte spécifique des demandes de reconnaissance de la qualité de réfugié permet une

atténuation de l’exigence de la preuve, cette atténuation ne va pas jusqu’à renverser la charge de la

preuve sur l’examinateur auquel il n’appartient pas de rechercher lui-même les éléments susceptibles

de prouver la réalité des déclarations du demandeur d’asile.

Il est clair que ce manque de preuve ne peut, à lui seul, empêcher une reconnaissance de la qualité de

réfugié. Cependant, cela suppose comme condition minimale que vos déclarations emportent la

conviction du Commissaire général aux réfugiés et apatrides.

Or, tel n’est pas le cas en l’espèce.

Force est en effet de constater le caractère inconsistant de vos propos : ainsi, vous ne pouvez situer

dans le temps l’agression décisive de votre départ, que vous auriez subie à votre domicile (p.4, CGRA),

vous ne savez pas à quel hôpital votre voisine vous avait conduit après cette agression alors que vous y

seriez restée un jour (p.4, CGRA), vous ne connaissez pas le nom de l’agent de quartier auquel vous

vous seriez adressée suite à ce que des inconnus soient venus frapper à votre porte ni le lieu du poste

auquel vous vous seriez rendue (p.6, CGRA), vous avancez que vous aviez entendu que les gens qui

venaient frapper aux portes étaient des prisonniers relâchés par l’Etat mais ne sauriez pas dire pour

quel motif ni quand ils l’avaient été (p.6, CGRA). Vous expliquez aussi que lorsque vous étiez à Erevan

vous éprouviez de la peur, cependant, à la question de savoir de qui vous aviez peur, vous ne pouvez

répondre dans un premier temps, pour ensuite dire que vous aviez peur des mêmes « bandits » (p.6,

CGRA). Vous ne pouvez pas non plus répondre à la question de savoir à qui vous auriez vendu votre

maison (p.7, CGRA).

Or, dans la mesure où ces propos inconsistants concernent des éléments essentiels de votre récit, c’est

votre crédibilité générale qui s’en trouve entachée. Par conséquent, le bien-fondé de votre demande ne

peut être établi.

Force est ensuite de constater que vous n’avez pas épuisé les voies de recours internes offertes en

Arménie : en effet, concernant l’agression que vous auriez subie à votre domicile, vous auriez fait une

déclaration au policier venu à l’hôpital mais vous ne vous seriez pas informée des suites de cette affaire

et ne vous seriez pas rendue au poste de police (p.5, CGRA).

Concernant les personnes qui seraient venues frapper à votre porte, il ne peut être établi que vous vous

étiez adressée à vos autorités : en effet, vous ne pouvez citer le nom de l’agent de quartier auquel vous

vous seriez adressée (p.6, CGRA) ni situer le poste de police où vous vous seriez rendue pour voir le

chef de la police (p.6, CGRA). Il en est de même suite au vol de votre pension, vous dites vous être

adressée à la police mais ne savez plus à laquelle (p.6, CGRA).

Or, comme vous n’apportez pas d’élément établissant que vous n’auriez pas eu accès à une protection

de vos autorités ou que vos autorités n’auraient pu ou voulu vous offrir une protection effective au sens

de l’article 48/5 de la loi du 15/12/80, vous étiez censée épuiser les voies de recours internes offertes en

Arménie avant de venir solliciter la protection internationale subsidiaire à l’interne.

Force est enfin de constater que vous n’avez pu établir le caractère actuel de votre crainte en cas de

retour. En effet, vous n’avez aucune information sur les éventuelles suites de vos problèmes en

Arménie vu que vous dites ne plus avoir aucun contact avec votre pays d’origine. Qui plus est, vous

n’avez pu emporter notre conviction que vous seriez visée personnellement par les « bandits » en cas

de retour vu que vous relatiez qu’ils passaient aussi dans toutes les maisons (p.4 ;6, CGRA).

En conclusion, au vu des divers éléments mentionnés ci-dessus, il apparaît que vous ne fournissez pas

d’éléments suffisamment probants pour permettre au Commissariat général de statuer favorablement

sur votre demande d’asile. Partant, il n’y a pas lieu de vous accorder le statut de réfugié au sens de la
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Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou le statut de bénéficiaire de la protection subsidiaire tel que

défini à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

L’unique document que vous avez déposé à l’appui de votre demande d’asile, à savoir votre acte de

naissance, s’il constitue un commencement de preuve de votre identité, ne permet aucunement de

prouver les persécutions dont vous prétendez avoir fait l’objet et ne sont nullement de nature à infirmer

les considérations précitées.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.

J'attire l'attention du Secrétaire d'Etat à la Politique de migration et d'asile sur le fait que Madame [B.]

est âgée et se déplace avec difficulté.»

2. Les faits invoqués

Devant le Conseil du Contentieux des Etrangers (ci-après dénommé le « Conseil »), la partie requérante

confirme fonder sa demande d’asile sur les faits exposés dans la décision attaquée.

3. La requête

3.1. La partie requérante prend un moyen de la violation de l’article 1er de la Convention de Genève du

28 juillet 1951 sur le statut des réfugiés (ci-après dénommé la « Convention de Genève »), des articles

2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs, des articles 57/7bis

et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement

des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 ») « concernant l’obligation de

motivation des décisions prises en vertu de cette loi », de la Directive 2004/83/CE du Conseil de l’Union

du 29 avril 2004 concernant les normes minimales relatives aux conditions que doivent remplir les

ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir prétendre au statut de réfugié ou les

personnes qui, pour d'autres raisons, ont besoin d'une protection internationale, et relatives au contenu

de ces statuts, du principe général de bonne administration et pris de l’erreur d’appréciation.

3.2. En termes de dispositif, la partie requérante prie le Conseil, à titre principal, de réformer la décision

attaquée et, en conséquence, de reconnaître à la requérante la qualité de réfugié ou, à titre subsidiaire,

de lui accorder le bénéfice de la protection subsidiaire. A titre subsidiaire, elle sollicite du Conseil

l’annulation de ladite décision et le renvoi de la cause à la partie défenderesse pour qu’il soit procédé à

des mesures d’instruction complémentaires.

4. Questions préalables

4.1. La partie requérante joint à sa requête introductive d’instance les notes prises par son conseil lors

de son audition au CGRA.

A l’audience du 10 juin 2013, la partie requérante produit une attestation psychologique datée du 8 mai

2013.

4.2. Lorsqu’un nouvel élément est produit devant le Conseil « l’article 39/76, § 1er, alinéas 2 et 3, [de la

loi du 15 décembre 1980], doit être interprété en ce sens qu’il ne limite pas le pouvoir de pleine

juridiction du Conseil du contentieux des étrangers qui connaît des décisions du Commissaire général

aux réfugiés et aux apatrides » (Cour constitutionnelle, arrêt n° 81/2008 du 27 mai 2008, dispositif, M.B.,

2 juillet 2008). Cela implique notamment que « cette disposition doit se lire, pour être conforme à la

volonté du législateur de doter le Conseil d’une compétence de pleine juridiction en cette matière,

comme imposant au Conseil d’examiner tout élément nouveau présenté par le requérant qui soit de

nature à démontrer de manière certaine le caractère fondé du recours et d’en tenir compte, à condition

que le requérant explique de manière plausible qu’il n’était pas en mesure de communiquer ce nouvel

élément dans une phase antérieure de la procédure. » (Cour constitutionnelle, arrêt n°148/2008 du 30

octobre 2008, III, B. 6. 5, M.B., 17 décembre 2008).
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Il rappelle, par ailleurs, que le constat qu'une pièce ne constitue pas un nouvel élément, tel que défini ci-

dessus, n'empêche pas que cette pièce soit prise en compte, dans l’hypothèse où cette pièce est

produite soit par la partie requérante pour étayer la critique de la décision attaquée qu’elle formule dans

la requête, soit par l’une ou l’autre partie, en réponse à des arguments de fait ou de droit invoqués pour

la première fois dans les derniers écrits de procédure.

4.3. Abstraction faite de la question de savoir si les pièces déposées constituent des éléments

nouveaux au sens de l'article 39/76, § 1er, alinéa 4 de la loi du 15 décembre 1980, elles sont utilement

invoquées dans le cadre des droits de la défense, étant donné qu’elles sont invoquées pour étayer la

critique de la partie requérante sur la décision attaquée telle que celle-ci est formulée dans la requête.

Pour ce motif, elles sont prises en considération dans la délibération.

5. L’examen de la demande

5.1.1. Il ressort des développements du moyen et du dispositif de la requête que la partie requérante

demande au Conseil de lui reconnaître la qualité de réfugié au sens de l’article 48/3 de la loi du 15

décembre 1980 précitée. Elle sollicite aussi le statut de protection visé à l’article 48/4 de la loi du 15

décembre 1980 mais ne développe aucun argument spécifique sous l’angle de cette disposition. Le

Conseil en conclut qu’elle fonde sa demande sur les mêmes faits que ceux exposés en vue de se voir

reconnaître le statut de réfugié et que son argumentation au regard de la protection subsidiaire se

confond avec celle qu’elle développe au regard de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. Le

Conseil examine donc les deux questions.

5.1.2. En outre, le Conseil rappelle que le champ d’application de l’article 3 de la Convention

européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales (ci-après dénommée la

« CEDH ») est similaire à celui de l'article 1er, section A, §2 de la Convention de Genève et identique à

celui de l’article 48/4, §2, b) de la loi du 15 décembre 1980. Sous réserve de l’application des articles

55/2 et 55/4 de la loi susvisée, une éventuelle violation de l’article 3 de la CEDH est donc examinée

dans le cadre de l’évaluation qui est faite par les instances d’asile du bien-fondé de la demande d’asile

et cette partie du moyen n’appelle en conséquence pas de développement séparé.

5.2. L’acte attaqué repose principalement sur le constat que la requérante fonde sa demande d’asile sur

des problèmes qui sont sans rapport avec les critères requis par l’article 1er, section A, § 2 de la

Convention de Genève. La partie défenderesse observe que la requérante invoque à l’appui de sa

demande des problèmes de droit commun ainsi qu’un sentiment général d’insécurité mais ne fait valoir

aucun fait personnel de nature à justifier dans son chef une crainte fondée de persécution au sens de la

Convention de Genève. Elle constate le caractère inconsistant de ses propos et partant l’absence de

crédibilité des faits allégués. Elle relève que la requérante reste en défaut de produire le moindre

élément de preuve documentaire à l’appui de ses déclarations. Elle estime également que la requérante

ne démontre pas l’actualité de ses craintes. La décision litigieuse s’appuie également sur le constat que

les auteurs des faits allégués, à savoir, une bande organisée, sont des acteurs non-étatiques et que la

requérante n’établit pas qu’il lui serait impossible d’obtenir la protection des autorités arméniennes

contre ces derniers. La partie défenderesse souligne enfin le caractère non pertinent de la pièce

déposée à l’appui de la demande.

Dans sa requête, la partie requérante plaide en substance que la requérante a déclaré avoir perdu les

documents qu’elle avait emmenés avec elle et que le défaut de preuve documentaire ne dispense pas la

partie défenderesse de s’interroger sur l’existence d’une crainte. Elle reproche également à la partie

défenderesse d’avoir mal apprécié les éléments de la demande et se livre à une critique des divers

motifs de la décision entreprise. Elle soulève enfin la vulnérabilité de la requérante.

5.3. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit :

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967 ».

Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme « réfugié » s’applique à toute

personne «qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa

nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve

hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de

la protection de ce pays».
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5.3.1. Le Conseil considère qu’il ne peut pleinement se rallier au motif constant l’inconsistance des

propos de la requérante au sujet de la date de ses agressions et de l’identité de l’agent de quartier

auquel elle s’est adressé. Il estime, à l’instar de la partie requérante, que ces méconnaissances

pourraient se justifier par l’âge, l’état de santé précaire et l’absence d’éducation de la requérante.

Sous cette réserve, le Conseil constate, à la suite de la décision attaquée, que les faits invoqués par la

requérante à l’appui de sa demande d’asile ne ressortissent pas du champ d’application de la

Convention de Genève. Il ne ressort en effet nullement des dépositions de la requérante qu’elle craint

d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain

groupe social ou de ses opinions politiques.

5.3.2. Les considérations qui précèdent suffisent à fonder le constat que la partie requérante n’établit

pas qu’elle a quitté son pays d’origine ou qu’elle en reste éloignée par crainte de persécution au sens de

l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. Il reste dès lors à examiner la demande de protection

internationale de la requérante au regard de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

5.4. En l’espèce, le Conseil constate que les motifs de l’acte attaqué démontrant que la requérante

dispose en tout état de cause d’une protection effective de ses autorités contre ses agresseurs se

vérifient à la lecture du dossier administratif et sont déterminants.

5.4.1. Le Conseil rappelle que l’article 48/5 de la loi du 15 décembre 1980 stipule que :

« § 1er. Une persécution au sens de l'article 48/3 ou une atteinte grave au sens de l'article 48/4 peut

émaner ou être causée par :

a) l'Etat;

b) des partis ou organisations qui contrôlent l'Etat ou une partie importante de son territoire;

c) des acteurs non étatiques, s'il peut être démontré que les acteurs visés aux points a) et b), y compris

les organisations internationales, ne peuvent pas ou ne veulent pas accorder la protection prévue au § 2

contre les persécutions ou les atteintes graves.

§ 2. La protection peut être accordée par :

a) l'Etat, ou ;

b) des partis ou organisations, y compris des organisations internationales, qui contrôlent l'Etat ou une

partie importante de son territoire,

pour autant qu’ils soient disposés et en mesure d’offrir une protection, conformément à l’alinéa 2.

La protection, au sens des articles 48/3 et 48/4, doit être effective et non temporaire et est généralement

accordée lorsque les acteurs visés à l'alinéa 1er prennent des mesures raisonnables pour empêcher les

persécutions ou les atteintes graves, entre autres lorsqu'ils disposent d'un système judiciaire effectif

permettant de déceler, de poursuivre et de sanctionner les actes constitutifs de persécution ou d'atteinte

grave, et lorsque le demandeur a accès à cette protection.

Pour déterminer si une organisation internationale contrôle un Etat ou une partie importante de son

territoire et y fournit une protection, au sens des articles 48/3 et 48/4, il est tenu compte, entre autres,

des actes de l’Union européenne pris en la matière.

§ 3. Il n'y a pas lieu d'accorder la protection internationale si, dans une partie du pays d'origine, le

demandeur d’asile :

a) n’a pas de crainte fondée de persécution ou ne risque pas réellement de subir des atteintes graves,

ou

b) a accès à une protection contre la persécution ou les atteintes graves au sens du §2 ;

et qu’il peut voyager en toute sécurité et légalité cers cette partie du pays, et obtenir l’autorisation d’y

pénétrer et que l’on peut raisonnablement s’attendre à ce qu’il s’y établisse.

Lorsqu’il est examiné si un demandeur a une crainte fondée d’être persécuté ou risque réellement de

subir des atteintes graves, ou s’il a accès à une protection contre les persécutions ou les atteintes

graves dans une partie du pays d’origine conformément à l’alinéa 1er, il est tenu compte des conditions

générales dans cette partie du pays et de la situation personnelle du demandeur d’asile.
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§4.[…] ».

En l’espèce, les menaces invoquées par la requérante émanent d’acteurs privés non identifiés. Il n’est

par ailleurs pas contesté que l’Etat arménien contrôle l’entièreté du territoire du pays. La question à

trancher tient par conséquent à ceci : la requérante peut-elle démontrer que ses autorités nationales ne

peuvent ou ne veulent lui accorder une protection contre les persécutions ou les atteintes graves dont

elle se dit victime.

5.4.2. Le Conseil constate que, interrogée expressément sur cette question par la partie défenderesse

(CGRA, rapport d’audition du 31 janvier 2013, pp.4, 5 et 7), la requérante déclare que suite à son

agression, elle a reçu la visite d’un agent de police à l’hôpital, que ce dernier a recueilli sa déposition et

l’a assuré de son aide. Elle déclare également que la police a procédé à des campagnes de

sensibilisation dans le quartier afin d’avertir les habitants des risques de vol par des bandes organisées

(idem, p.4). Le Conseil constate par conséquent que les autorités arméniennes ont agi de manière à

offrir à la requérante une protection effective, qu’ils ont acté ses plaintes et ont veillé à mettre en place

les mesures nécessaires afin d’intercepter et de poursuivre les auteurs des faits (idem, p.4).

5.4.3. La partie requérante n’apporte dans sa requête aucune explication satisfaisante sur ces motifs

spécifiques de la décision attaquée, se contentant pour l’essentiel de soutenir que la requérante s’est

adressée à plusieurs reprises à ses autorités mais que ces dernières ne l’ont jamais aidé.

Le Conseil n’est pas convaincu par les arguments avancés en termes de requête et observe par ailleurs

que la partie requérante n’apporte aucun élément concret de nature à établir que ses autorités ne

voudraient pas ou ne pourraient pas la protéger ni aucun élément sérieux permettant de justifier qu’elle

ne recherche pas leur protection, au besoin dans une autre partie de son pays.

Le Conseil rappelle à cet égard que le principe général de droit selon lequel « la charge de la preuve

incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (Guide des procédures

et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié, Haut Commissariat des Nations Unies pour

les réfugiés, 1979, p.51, §196, réédition, 1992, page 51, § 196). Si, certes, la notion de preuve doit

s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en reste pas moins que c’est au demandeur qu’il

incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier de la qualité de

réfugié qu’il revendique, quod non en l’espèce.

5.4.4. Enfin, l’attestation psychologique versée au dossier constate la fragilité psychologique de la

requérante et le fait qu’elle doit faire l’objet d’une prise en charge médicale. Toutefois, elle n’apporte pas

d’éclairage particulier pour l’examen de la demande, celle-ci ne permettant pas en tout état de cause de

mettre en doute les conclusions aux termes desquelles la demande de protection internationale de la

requérante ne ressort pas de l’application de la Convention de Genève et qu’il est établi qu’elle peut

raisonnablement bénéficier de la protection de ses autorités nationales.

5.4.5. Au surplus, le Conseil considère que la partie requérante n’avance pas d’argument convaincant

qui permette de soutenir sa critique, selon laquelle la partie défenderesse a violé les principes visés par

la requête, n’a pas suffisamment et valablement motivé sa décision, ou a commis une erreur

d’appréciation. Il considère au contraire que le Commissaire général a exposé à suffisance les raisons

pour lesquelles il parvient à la conclusion que la partie requérante n’a établi ni la réalité des faits

invoqués, ni le bien-fondé de la crainte alléguée. Quant à l’article 57/7 bis de la loi du 15 décembre 1980

(devenu l’article 48/7 de cette même loi suite à l’entrée en vigueur de la loi du 8 mai 2013 modifiant la loi

du 15 décembre 1980 précitée), il ne trouve pas à s’appliquer en l’espèce dès lors que la requérante ne

démontre pas que ses autorités nationales ne sont pas en mesure de lui fournir une protection effective.

Les autres arguments de la requête sont inopérants dès lors qu’ils portent sur des motifs de la décision

entreprise que le Conseil juge surabondants à ce stade de l’examen de la demande.

5.5. Dès lors que le Conseil estime que les faits invoqués par la partie requérante manquent de

fondement en raison de la possibilité pour la requérante de recourir à la protection de ses autorités

nationales, force est de conclure qu’il n’existe pas de « sérieux motifs de croire » que la requérante

encourrait un risque réel de subir, en raison de ces mêmes faits, « la peine de mort ou l’exécution » ou

encore « la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants » au sens de l’article 48/4,

§ 2, a) et b), de la loi du 15 décembre 1980.



CCE X - Page 8

5.6. D’autre part, le Conseil n’aperçoit, à la lecture des pièces de procédure et du dossier administratif,

aucune indication que la situation en Arménie correspondrait actuellement une situation de violence

aveugle dans un contexte de conflit armé interne ou international au sens de l’article 48/4, §2, c) de la

loi du 15 décembre 1980, en sorte que cette partie de la disposition ne trouve pas à s’appliquer.

5.7. En conséquence, la partie requérante n'établit pas qu’en cas de retour dans son pays, elle serait

exposée à des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

6. Demande d’annulation

6.1. En ce que la partie requérante sollicite l’annulation de la décision attaquée et le renvoi du dossier à

la partie défenderesse pour qu’elle puisse procéder à des mesures d’instruction complémentaires, le

Conseil rappelle que conformément à l’article 39/2, § 1er, alinéas 1er et 2, de la loi du 15 décembre 1980,

il exerce une compétence de pleine juridiction lorsqu’il est saisi, comme en l’espèce, d’un recours à

l'encontre d’une décision du Commissaire général, autre qu’une décision visée à l’article 57/6, alinéa 1er,

2°, de la même loi. A ce titre, il ne peut annuler ladite décision que dans les deux hypothèses prévues

par l’article 39/2, § 1er, alinéa 2, 2°, de cette loi, à savoir : « soit pour la raison que la décision attaquée

est entachée d'une irrégularité substantielle qui ne saurait être réparée par le Conseil, soit parce qu'il

manque des éléments essentiels qui impliquent que le Conseil ne peut conclure à la confirmation ou à la

réformation [de la décision attaquée] sans qu'il soit procédé à des mesures d'instruction

complémentaires ».

6.2. En l’espèce, le Conseil, estimant disposer de tous les éléments nécessaires quant à ce, a statué

sur la demande d’asile de la partie requérante en confirmant la décision attaquée.

Par conséquent, la demande d’annulation est sans objet.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le cinq septembre deux mille treize par :

Mme J. MAHIELS, président f.f., juge au contentieux des étrangers

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE J. MAHIELS


